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Routes
Question écrite n° 1555

Texte de la question

M. Francois Rochebloine attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur le
probleme de la qualite du reseau routier francais. La France reste le pays de la Communaute europeenne dont
les routes sont le plus meurtrieres. Neanmoins, la lutte contre l'insecurite routiere ne doit pas s'arreter au permis
a points. La qualite des infrastructures routieres constitue en effet un facteur determinant pour la securite. La
responsabilite de l'Etat en ce domaine est claire. Il est d'ailleurs sur ce point interessant d'analyser l'evolution
des accidents selon le type d'infrastructures : une telle etude montre que les routes nationales sont ainsi quatre
fois moins sures que le reseau autoroutier. Aussi il souhaiterait connaitre les intentions du Gouvernement sur les
points suivants : quand l'Etat respectera-t-il ses engagements en matiere de contrats de plan avec les regions ?
Le Gouvernement compte-t-il augmenter les credits, en constante diminution, pour l'entretien des routes et la
resorption des points noirs ? Pourquoi continue-t-il a construire des routes a trois voies alors que l'on sait
qu'elles sont les plus mortelles ?

Texte de la réponse

Le redressement de l'effort de modernisation du reseau routier national a d'ores et deja ete engage par le
Gouvernement a l'occasion du plan de relance des travaux publics. Outre le deblocage des credits
precedemment reserves et un volet specifique pour les operations de securite (dote de 100 MF d'autorisations
de programme et 150 MF de credits de paiement), ce plan prevoit des credits supplementaires pour accelerer
les operations d'investissements en cours (1 650 MF de credits de paiement) et en lancer de nouvelles dans le
cadre des contrats entre l'Etat et les regions (1 810 MF d'autorisations de programme et 610 MF de credits de
paiement). Ces credits, deja votes par le Parlement, permettront notamment de porter le taux de realisation des
contrats pour le Xe Plan de 84 a 96 p. 100. En ce qui concerne l'entretien du reseau routier, il convient d'en
distinguer les deux volets principaux qui sont l'entretien stricto sensu et le programme de rehabilitation et de
renforcement. L'entretien stricto sensu recouvre l'ensemble des activites d'entretien, essentiellement preventif,
des chaussees, des dependances et des equipements. Dans les prochaines annees, l'objectif est de faire en
sorte que la totalite du reseau puisse beneficier de la politique d'entretien preventif indispensable pour preserver
le patrimoine routier, dont la valeur de reconstruction est estime a 630 milliards de francs. La baisse reguliere
des moyens qui ont pu etre consacres a l'entretien depuis 1988, de 20 p. 100, alors que le trafic a progresse de
8,5 p. 100 et les surfaces a entretenir de 11,5 p. 100, ne permet plus d'atteindre cet objectif ; en 1993, deux tiers
du reseau seulement ont pu beneficier de cette politique. Pour 1994, cependant, les moyens augmenteront de
3,9 p. 100 afin de mieux satisfaire les besoins. S'agissant du programme de rehabilitation et de renforcement, et
dans le contexte difficile evoque ci-dessus, les services du ministere de l'equipement, des transports et du
tourisme ont elabore une methode d'evaluation de la qualite des chaussees afin de connaitre avec precision
l'evolution de l'etat du reseau. La campagne de mesures de 1992 a montre que la situation demeure
globalement satisfaisante, mais que 15 p. 100 des voies necessitent des interventions lourdes de remise en etat.
Il s'agit prioritairement du reseau autoroutier non concede (majoritairement en zone urbaine) et du reseau routier
national non encore renforce. L'estimation des moyens financiers a consacrer a ce programme est de 12
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milliards de francs. En 1994, compte tenu de la priorite accordee aux investissements routiers dans le cadre du
XIe Plan, c'est un montant de 215,40 MF qui est prevu pour la rehabilitation du reseau, en augmentation
toutefois de 42 p. 100 par rapport a la loi de finances initiale de 1993. Sur le plan de la securite, la quasi-totalite
des zones d'accumulation d'accidents rencensees ont ete traitees, notamment en 1993 grace au fond de
soutien. Pour le XIe Plan, il est envisage de developper un traitement systematique des sections presentant un
niveau de risque anormal. La circulaire du 9 decembre 1991 a etabli une nouvelle typologie du reseau routier
national, l'objectif etant d'assurer un amenagement coherent et une bonne lisibilite des itineraires, ainsi qu'un
niveau de securite eleve a l'usager. Sont definis seulement quatre types de routes : l'autoroute, la route express
a une chaussee, l'artere interurbaine (a deux fois deux voies avec carrefours giratoires) et la route ordinaire (a
deux voies avec seulement des creneaux de depassements). Les routes a trois voies sont donc exclues, sauf
dans le cas de sites difficiles (par exemple en zone de montagne) et a la condition expresse que la voie centrale
soit clairement affectee a un sens de circulation.
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